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DÉ-VALISONS AIRBNB !

POUR LE DROIT À LA VILLE !



Dossier Airbnb : les éluEs de Rosemont s’en moquent !
Le principe des plateformes numériques 
d’hébergement touristique (Airbnb) est simple. Il 
suffit de louer une pièce de son logement ou bien 
l’appartement entier à des touristes, en échange 
d’une contribution monétaire. Plusieurs études 
récentes ont montré les énormes conséquences de 
ces plateformes : réduction de l’offre de logements 
locatifs, augmentation globale du prix des loyers, 
accélération du processus de gentrification, 
troubles de voisinage. Bref, plus Airbnb se 
développe, plus les locataires en paient le prix.

La situation n’échappe pas à Rosemont – La Petite-
Patrie, puisqu’il s’agit du troisième arrondissement 
le plus affecté à Montréal. En deux ans (2016-
2018), le nombre de locations offertes sur Airbnb 
est passé de 1 204 à 1 963, soit une augmentation 
de près de 63% ! 

Malgré cela, les éluEs de l’arrondissement 
s’entêtent à ne rien faire, même si des promesses 
ont été faites dans les dernières années. À l’automne 
2018, ils et elles ont affirmé dans le journal de 
Rosemont que la situation n’était pas urgente pour 
le moment. Au conseil d’arrondissement du mois 
de novembre, on nous a répété ne pas vouloir agir 
pour le moment. En reportant le problème à plus 
tard, sous prétexte de vouloir trouver le meilleur 
moyen d’encadrement possible, les éluEs se tirent 
une balle dans le pied et font preuve d’un grand 
manque de jugement politique. 

Il faut agir par nous-mêmes puisque clairement, 
nous ne pouvons nous en remettre au manque de 
volonté des différents paliers étatiques. Locataires, 
restez à l’affut puisque des actions se préparent en 
ce sens au tournant du printemps. Protégeons nos 
logements, interdisons Airbnb ! 

On n’avait pas eu de soirées ciné-logement depuis un certain temps au Comité logement Rosemont. On 
s’est dit qu’en pleine période de hausse des loyers, dans un quartier qui s’embourgeoise, c’était un bon 
moment pour présenter des films en lien avec ces sujets d’actualité.
  
Le 13 février 2019, on présentait deux moyens métrages. Tout d’abord This is Parkdale porte sur le 
mouvement de grève des loyers. Cette campagne a mobilisé des locataires du quartier populaire 
de Parkdale à Toronto contre un grand propriétaire immobilier qui envoyait des hausses abusives et 
n’entretenait pas les logements. On a présenté ensuite Marseille 2018  : Récit d’une ville qui s’effondre, 
qui traite de la gentrification et de la spéculation immobilière à Marseille, où des proprios laissent des 
bâtiments s’effondrer sur la tête de leurs résidentEs.  Pour celles et ceux qui ont manqué l’événement, ces 
films sont disponibles sur youtube.

On n’est pas encore décidé sur la fréquence de ces présentations, mais soyez assuréEs que nous en 
tiendrons d’autres prochainement. Contactez-nous si vous avez des films à suggérer !

CINÉ-LOGEMENT



C’est le temps des 
augmentations de loyer 
et même si les loyers ont 
augmenté de 2.2% en 2018 
comparativement à 1,9% en 
2017 selon le dernier rapport 
de la SCHL, les propriétaires 
n’en ont jamais assez. 
C’est pourquoi il faut faire 
preuve de vigilance lorsque 
vous recevrez votre avis de 
modification de Bail.  Cette 
année, l’indice d’ajustement 
est de 0,5% pour un logement 
non chauffé, de 0,4% pour un 
logement chauffé à l’électricité 
ou au gaz et de 2,6% pour un 
logement chauffé au mazout. 
Le taux pour les travaux 
majeurs est de 2,7%, ce qui 
équivaut à 2,25$ par tranche 
de 1000$ de travaux. 

N’hésitez pas à nous contacter 
lorsque vous recevrez votre 
avis de reconduction de Bail, 
nous pourrons vous aider à 

déterminer si votre hausse de 
loyer est conforme aux indices 
de la Régie du logement. 
Pour effectuer ce calcul, nous 
aurons besoin du montant 
des taxes municipales de 
l’immeuble pour les années 
2018 et 2019, que vous pourrez 
obtenir à Accès Montréal en 
composant le 311, en plus 
des montants des taxes 
scolaires 2017-2018 et 2018-
2019 que vous pourrez obtenir 
au 514-384-5034 (faites le 0 
pour parler à un préposé). Si 
l’immeuble a subi des travaux 
majeurs, il est également 

important d’en estimer le 
coût. N’oubliez pas, vous avez 
30 jours suivant la réception 
de votre avis d’augmentation 
pour le contester par écrit et 
par courrier recommandé. 
Suite à la réception de 
votre lettre de refus, votre 
propriétaire aura un mois 
pour négocier avec vous ou 
pour demander une audience 
en fixation de loyer à la Régie 
du logement. S’il omet de le 
faire, votre bail sera reconduit 
aux mêmes conditions.

Comme par les années 
passées, le Comité logement 
distribuera 2000 dépliants 
dans des secteurs sensibles 
de Rosemont pour informer 
les locataires de leur droit de 
refuser une augmentation 
de loyer. Si vous désirez vous 
joindre à cette campagne, 
n’hésitez pas à nous appeler, 
514 597-2581 !

REFUSER UNE HAUSSE DE LOYER ABUSIVE,
UN DROIT PRIMORDIAL À UTILISER !

Coop ROSE-MAIN, BRAVO!
Le Comité logement est très content de vous annoncé que les ménages sélectionnés 
à partir de la liste des requérantEs ont emménagé dans leur logement dès le 1er 
février de cette année.

Nous en profitons pour remercier les fondatrices et fondateurs du projet pour 
leur travail acharné!



Le 6 avril prochain, le FRAPRU et une pluralité 
de groupes et organismes alliés prendra la rue 
pour réclamer la reconnaissance du droit au 
logement pour touTEs, peu importe le statut 
d’immigration. 

Les personnes immigrantes vivent souvent 
dans la précarité à leur arrivée au pays. Cela se 
voit entre autres dans la recherche d’emplois, 
l’accès aux services sociaux et de santé, et 
aussi le logement. En tant que locataires, elles 
peuvent vivre plusieurs discriminations : selon 
le genre, la situation familiale, l’âge, l’handicap, 
le revenu, la situation d’emploi, etc. De par 
leurs origines diverses, elles peuvent aussi 
être la cible de racisme, ou de discrimination 
sur la base de leur origine ou appartenance 
culturelle. Ce sont d’autant plus d’obstacles à 
leur intégration. 

La réalité c’est que le marché locatif ne leur 
est pas favorable. Les personnes immigrantes 
ont plus de chances de se retrouver entassées 
dans des logements trop petits, avec des 
problèmes de salubrité et d’entretien, en plus 
du harcèlement et des discriminations. Avec la 
crise du logement qui s’en vient, ces problèmes 
risquent de s’amplifier.

L’accès au logement social pourrait amener 
des solutions aux problématiques vécues 
par les personnes immigrantes, mais dans sa 
forme actuelle, il n’est pas assez accessible. 
Également, il faut être résidentE permanentE 
ou citoyenNE canadienNE pour être admissible 
au supplément au loyer, qui permet de 

payer 25% de son revenu pour se loger. C’est 
seulement une fois ces papiers obtenus qu’ils 
ou elles peuvent faire leur demande. Et les 
logements pour famille ne sont que trop 
rares. Selon le gouvernement, un 4  ½ est un 
logement familial. Essayez de bien loger une 
famille avec plus de deux enfants là dedans ! 

Les personnes sans-statut n’ont pratiquement 
aucun droit. C’est un des groupes les plus 
vulnérables. Elles occupent des emplois 
précaires et vivent sous la menace constante 
de la déportation. Elles peuvent difficilement 
faire valoir leurs droits face à leurs employeurs 
et propriétaires sans risquer d’être dénoncées 
et déportées. 

Joignez-vous au FRAPRU, aux groupes et 
collectifs de justice migrante et leurs alliéEs 
pour réclamer la reconnaissance du droit au 
logement et l’accès au logement social pour 
touTEs, peu importe le statut. 

Action nationale le samedi 6 avril 2019. 
Informez-vous au 514 597-2581

Logement pour touTEs



RELANCE DU COMITÉ MOBILISATION
Celles et ceux qui étaient présentEs à la dernière assemblée générale annuelle (AGA) du Comité 
logement Rosemont (CLR) se souviendront peut-être qu’on a voté de relancer le Comité de 
mobilisation.  En effet, le comité mob du CLR était inactif depuis 2017 et avait plus ou moins ressurgi 
pour mobiliser dans le cadre de la Longue marche de Villes en Villages du FRAPRU. Depuis, on ne se 
mobilise que trop peu sur les enjeux propres à notre quartier.

Tout d’abord un Comité mob c’est quoi ? Le comité de mobilisation est un espace qui vise à favoriser 
la participation des militantEs  à la vie associative de l’organisme. C’est une instance moins formelle 
que l’AG dont le but est d’inclure le maximum de membres. Le Comité mob est un endroit qui se 
veut inclusif où on rassemble nos volontés, nos forces et nos énergies vers un but commun. On y 
discute de la conjoncture politique, on fait des retours sur nos actions et évènements et surtout on 
met en application le plan d’action. C’est le moment de proposer des idées d’actions, de manifs  et 
d’animations, et de se distribuer des tâches. Le Comité mob est essentiel pour garder un Comité 
logement vivant, actif et mobilisé.

La première rencontre est prévue pour le lundi 18 février à 18h30, salle Pauline Guay, Centre 
Lapalme.

La troisième édition de la démarche 
«  Décider Rosemont Ensemble  » 
(DRE) a vu jour lors du forum 
social de Rosemont en juin 2018. 
Lors de ce forum, cinq priorités 
ont été établies afin d’améliorer 
la condition de vie des habitantEs 
du quartier : l’accessibilité 
économique, la facilitation du 
transport en commun, une 
préoccupation accrue envers les gens vulnérables 
et isolés, le développement de l’Est de Rosemont, 
puis l’aménagement de lieux d’échanges collectifs.

Quelques mois plus tard, durant le sommet des 
actions, plusieurs idées concrètes sont ressorties 
afin de commencer à travailler sur les priorités. Le 
projet le plus populaire a été celui de l’établissement 
d’une cafétéria de type «  resto-pop  » dans le 
quartier. Le comité logement Rosemont s’est 
penché sur la question, et a décidé de s’intégrer 

au projet plutôt que de proposer 
une action agissant strictement 
sur la question du logement. Cette 
décision a été prise afin de favoriser 
une collaboration multisectorielle 
et d’agir de manière concertée 
autour de l’enjeu global de la lutte 
à la pauvreté. 

Actuellement, un comité central 
se rencontre environ une fois par 

mois afin de mettre le projet en place. Trois sous-
comités agissent en parallèle. Le premier est axé 
sur la réalisation d’un plan d’action à court, moyen 
et long terme ; le deuxième explore les différentes 
initiatives déjà existantes  ; le troisième tente de 
répondre aux besoins dans l’immédiat. Il s’agit 
évidemment d’un projet à long terme, et nous 
invitons les membres qui souhaitent s’y impliquer 
à nous contacter afin d’obtenir davantage 
d’informations.

POUR UN « RESTO-POP » À ROSEMONT !



L’automne dernier, 60 000 étudiantEs ont mené une 
semaine de grève pour s’adonner à une mobilisation 
intensive dans les milieux de stage. Leur message 
était très clair : lancer un ultimatum au gouvernement 
pour la rémunération de tous les stages. Bien que 
la CAQ prétende être ouverte à l’idée, il s’agît 
vraisemblablement d’une stratégie pour discréditer 
un mouvement. Cet hiver, les associations étudiantes 
se préparent donc à déclencher une grève générale 
illimitée jusqu’à la satisfaction de leurs revendications. 
Pourquoi demander d’être payéE pour un stage qui 
s’inscrit dans un parcours scolaire? Remarquons d’abord 
que de nombreux stages sont déjà rémunérés depuis 
longtemps, notamment en ingénierie, en médecine, 
et parfois en droit; bref, dans des domaines qui 
sont traditionnellement masculins. Les infirmières, 
professeures, et travailleuses sociales, quant à elles, 
sont généralement appelées à faire des stages 
obligatoires non payés. Sans salaire, ces stages ne sont 

donc pas encadrés par les normes 
du travail et ne sont pas couverts 
par la CSST. Enfin, soulignons que 
plusieurs stages sont à temps-
plein et ont un horaire plus 
exigeant qu’une session de cours. Il est alors très difficile 
de combiner stage et travail rémunéré, ce qui impose un 
stress considérable aux personnes plus précaires.
Qu’en est-il au CLR? Contrairement au reste de l’équipe 
qui gagne en moyenne 540$ par semaine, les stagiaires 
en droit qui choisissent le milieu communautaire ne 
sont pas payéEs. Pourtant, leur travail est indispensable 
pour le bon fonctionnement de notre organisme. 
Le CLR se joint donc aux voix étudiantes pour réclamer 
l’adoption d’une politique et d’un budget pour s’assurer 
que tous les stages soient rémunérés par un salaire 
viable. 
Étudiantes et étudiants, courage et solidarité!

On le sait, depuis plusieurs 
années, les différents paliers 
gouvernementaux se moquent 
franchement de la population et 
instaurent des mesures d’austérité 
qui ne bénéficient qu’aux plus 
riches. Au Québec, cette tendance 
s’est accélérée avec la triste « 
décennie Charest », suivie du gouvernement libéral 
de Couillard. 

À l’automne 2018, la Coalition avenir Québec 
(CAQ) est élue à majorité et promet, dans son 
plan d’action, un rehaussement du financement 
du milieu communautaire. Cette promesse paraît, 
au premier regard, surprenante étant donné les 
positions très à droite de la formation politique. 
En réalité, elle s’explique très bien et nous oblige à 
rester sur nos gardes.

La question qu’il faut se poser, c’est «  ok le 
financement, mais à quel prix » ? La CAQ 

pourrait bien décider de financer 
le communautaire, mais sous 
condition, en s’assurant d’avoir 
un plus grand contrôle sur nos 
actions. L’autonomie des groupes 
en serait directement affectée. La 
CAQ financerait donc davantage 
les groupes offrant des services 

individuels, minant ainsi les luttes politiques plus 
larges et collectives. Les groupes se verraient 
dans l’obligation de changer leurs orientations 
afin d’obtenir du financement, se transformant 
graduellement en succursales gouvernementales, 
mais à cheap labour. 

Dans ce contexte, la lutte est une fois de plus 
nécessaire. Nous invitons tous les membres 
du Comité logement Rosemont à participer 
à la manifestation du 20 février pour un 
réinvestissement majeur dans les services publics 
et l’action communautaire autonome.

FINANCEMENT DU MILIEU COMMUNAUTAIRE : À QUEL PRIX ?

Grève des stages, le milieu étudiant se prépare



AG DU FRAPRU

Une délégation de cinq militantes et deux 
salariéEs du Comité logement était présente 
à la dernière assemblée générale du FRAPRU 
qui s’est déroulée les 24 et 25 janvier derniers.
Les délégations ont, entre autres, adopté 
les propositions suivantes  : l’organisation 
d’un atelier sur les conditions de logements 
des personnes autochtones présenté par 
une organisation autochtone et le maintien 
du Comité Luttes du FRAPRU composé 
de militants et militantes et de salariéEs 
des groupes membres, en favorisant la 
participation des militants et militantes.
Les participantEs ont fait le bilan collectif de 
la Grande marche, une expérience qui restera 
dans les mémoires!
Enfin, Lucie Lamarche, professeure de 
sciences juridiques à l’UQAM, a animé une 
formation sur la reconnaissance du droit au 
logement au Québec.
L’équipe de travail tient à remercier 
les militantes de la délégation de leur 
participation active à l’AG du FRAPRU. Elles 
ont en effet pris la parole devant un parterre 
d’une centaine de personnes  pour poser des 
questions d’éclaircissement, pour apporter 
des commentaires et pour proposer nos 
amendements. 

AG DU RCLALQ

C’est au Centre Lapalme à Rosemont que s’est 
tenue l’assemblée générale du RCLALQ le 17 
janvier dernier. La cinquantaine de déléguéEs 
présentEs ont adopté la suite du plan 
d’action de notre campagne « Justice pour les 
locataires » pour une réforme en profondeur 
de la Régie du logement. Nous comptons 
récolter 15 000 appuis à notre pétition et il a 
été résolu d’organiser des semaines de blitz 
de signatures, de créer une campagne sur 
les réseaux sociaux et d’obtenir l’appui des 
groupes communautaires et de nos députés 
locaux.  Cette campagne est essentielle afin 
que la Régie du logement renoue avec le 
mandat à l’origine de sa création en 1980 et 
qu’elle cesse d’être simple une agence de 
recouvrement et de résiliation de Bail pour 
les propriétaires. Et cette comparaison n’est 
pas trop forte puisque la Régie a reçu près 
de 50 000 demandes de résiliation de Bail 
et d’éviction de locataires l’an dernier. Le 
RCLALQ compte donc continuer la lutte pour 
une réforme majeure de la Régie !



Activités hiver/printemps 2019
MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE
février

Lundi 18 Comité mobilisation Centre Lapalme 18 h 30

Mercredi 20 Manif Main Rouge Square Victoria 11 h 30

Jeudi 28 Assemblée logement Centre Lapalme midi

mars      

Vendredi 8     Journée internationale pour les droits des femmes        le Comité est fermé

Mardi 12 Table des requérantEs Centre Lapalme 18 h 30

Jeudi 21 40e aniversaire du FRAPRU Détails à venir 19 h

Lundi 25
Lancement Dossier noir

Femmes et logement
Centre Lapalme 18 h

Mercredi 27 Action contre Airbnb Détails à venir
Inscription

514 597-2581

Jeudi 28 Assemblée logement Centre Lapalme midi

avril

Samedi 6 Action Un logement pout touTEs Détails à venir
Inscription

514 597-2581

Mardi 9 Table des requérantEs Centre Lapalme 18 h 30

Mercredi 24 Journée nationale des locataires Québec
Inscription

514 597-2581

Jeudi 25 Assemblée logement Centre Lapalme midi

Mardi 30
Café rencontre

Femmes et logement
Centre Lapalme 9 h 30

mai

Mercredi 1er  Journée internationale des travailleuses et travailleurs     le Comité est fermé. 
On se voit dans la rue!


